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Spinoza, Traité théologico-politique, 1670, Ed. GF, trad. Appuhn 
 
Le Traité théologico-politique de Spinoza (1632-1677) constitue à bien des égards un ouvrage 

fondateur de notre modernité. Sa richesse et sa portée sont telles que nous ne pourrons ici en 

relever que quelques aspects. Si son objet semble au premier regard hétéroclite (lutter contre 

la superstition ; fonder une analyse rationnelle, historique, critique et scientifique des 

Ecritures ; affirmer un droit imprescriptible à la liberté de philosopher librement ; distinguer 

croire et savoir ; récuser toute scientificité à la théologie ; tracer le projet d’une séparation 

des Eglises et de l’Etat ; jeter les bases d’un régime républicain et démocratique, etc.) il n’en 

reste pas moins que se dessine entre ces thématiques une profonde unité. Son titre complet 

est à cet égard révélateur : Traité théologico-politique contenant quelques dissertations où 
l’on fait voir que la liberté de philosopher non seulement peut être accordée sans danger 
pour la piété et la paix de l'État, mais même qu'on ne peut la détruire sans détruire en 
même temps la paix de l'Étal et la piété elle-même. Voilà le projet. Il s’agit en effet 

notamment de construire une philosophie politique à la fois descriptive et prescriptive qui ne 

doive rien à une quelconque transcendance, qu’il s’agisse de celle de Dieu ou de celle d’une 

souveraineté politique conçue comme extérieure au peuple. La question est alors de savoir 

comment faire coexister les volontés individuelles, et, mieux encore, comment faire agir 

ensemble des hommes que leurs intérêts paraissent séparer voire opposer, sans assujettir les 

individus à une quelconque transcendance devant laquelle ils devraient s’incliner. L’enjeu de 

cette recherche est donc une certaine idée de la liberté individuelle et collective que seul le 

modèle démocratique pourra véritablement incarner. Le Traité théologico-politique se 

présente explicitement comme une tentative d’accorder l’exercice philosophique entendu 

comme usage de la lumière naturelle, la leçon de l’Ancien Testament, et les principes de la 

politique démocratique ; il coordonne plus exactement une interprétation de l’histoire 

politique des Hébreux et une théorie politique rationaliste dans le but de produire une 

doctrine de la liberté qui favorise l’expression sociale de la liberté individuelle ; son véritable 

objet est ainsi de démontrer le bien-fondé de la liberté de philosopher. Dès lors, le fait de 

vouloir soumettre l’enseignement de la raison au respect des Ecritures, comme c’était bien 

souvent le cas à l’époque et comme on s’y essaiera encore longtemps (à certains égards 

jusqu’à nos jours dans diverses régions du monde) est nul et non-avenu. Dans la même 

perspective d’une distinction des champs d’expression du croire et du savoir, il est nécessaire 

de démentir les prétentions de la théologie à se faire passer pour une science, ou, pour nous, 

les tentatives contemporaines (cf. les Etats des Etats-Unis qui offrent la possibilité 

d’enseigner, comme deux « théories », le créationnisme et l’évolutionnisme néo-darwinien ; 

les élèves qui en classe opposent leur croyance au savoir positif dispensé par l’enseignant, 

etc.) de mettre sur le même plan les deux niveaux de discours. Sur le plan politique, Spinoza 

rejette la solution préconisée par Hobbes au problème de la confusion des ordres et qui 

consistait à affirmer que l’Eglise doit être subordonnée à la puissance politique. On peut donc 

clairement voir en Spinoza l’un des fondateurs, si ce n’est le fondateur de notre conception 

moderne de la laïcité-séparation. La séparation des Eglises et de l’Etat est fondée par la 

nécessaire distinction entre le croire et le savoir dont nous parlions à l’instant.  La liberté de 

culte implique pour les Eglises une certaine latitude à l’égard de l’Etat, lesquelles Eglises 

n’ont en retour aucune légitimité à s’arroger des pouvoirs séculiers qui relèvent 

exclusivement de la souveraineté populaire. Le fondement de la vraie religion est le jugement 

propre et libre de chacun ; et c’est pourquoi, dans un Etat régi par la raison, chacun peut en 

retour juger la religion. L’Etat n’a de prérogatives que sur l’action des citoyens, non sur leurs 
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convictions intimes, ce qui n’enlève rien à la nécessité d’une lutte sans relâche contre toutes 

les formes de superstition et d’obscurantisme. On voit que Spinoza se place déjà à un autre 

niveau que celui où se placent les plus éclairés de ses contemporains : la tolérance (Locke : 
Essai sur la Tolérance 1667, Lettre sur la Tolérance 1686 ; Bayle De la tolérance, 1687). En 

effet, sa conception est celle d’une égale liberté de pensée et d’expression pour tous les 

citoyens garantie par l’Etat, ce qui est très différent. Par ailleurs, doit s’y adjoindre au niveau 

individuel un mouvement vers l’autre qui va bien au-delà de la simple tolérance : la 

générosité. «Par Générosité, j’entends, écrit Spinoza, le Désir par lequel chacun s’efforce, 

d’après le seul commandement de la Raison, d’aider les autres hommes et de se lier avec eux 

d’amitié »
1
. Il y a là un rapport à l’autre dont l’horizontalité et l’ouverture tranche avec la verticalité 

et la distance du rapport de tolérance (il y a celui qui tolère, et qui d’ailleurs pourrait ne plus tolérer, 

et celui qui est toléré). Au fond, le triptyque des valeurs spinozistes pourrait être « liberté, égalité, 

générosité ». Voilà qui nous parle. Et voilà qui parle peut-être davantage au pédagogue : « La 

générosité spinoziste comble le vide laissé par l’absence de la notion de tolérance avec 

d’autant plus de pertinence que la tolérance à l’égard des opinions jugées erronées ou 

néfastes suggère une démission de la raison. Le véritable amour de l’autre ne consiste pas à 

le laisser errer à son gré, ni à tenter de le soumettre de force ou à le détruire mais à l’instruire 

de ses propres capacités de réflexion. C’est la générosité qui est le corollaire de la liberté. »
2  

 

Les deux paragraphes qui suivent offrent à la fois des outils d’analyse de toutes les formes de 

« fondamentalisme » et une méthodologie pour une approche scientifique du texte religieux, 

et donc peut-être à terme pour un enseignement laïque du fait religieux. 

« CHAPITRE VII De l'Interprétation de l'Écriture  (extraits) 

I. §§1-4 : Principe général de l’interprétation de l’Écriture : elle doit être interprétée à partir 
d’elle-même, de même que la Nature doit être interprétée à partir d’elle-même. 

 

[1] Tout le monde dit bien que l'Écriture sainte est la parole de Dieu et qu'elle enseigne aux 

hommes la béatitude vraie ou la voie du salut. La conduite des hommes montre tout autre 

chose, car le vulgaire ne paraît se soucier de rien moins que de vivre suivant les 

enseignements de l'Écriture sainte, et nous voyons que presque tous substituent à la parole 

de Dieu leurs propres inventions et s'appliquent uniquement sous le couvert de la religion à 

obliger les autres à penser comme eux. Nous voyons, dis-je, les théologiens inquiets pour la 

plupart du moyen de tirer des livres sacrés, en leur faisant violence, leurs propres inventions 

et leurs jugements arbitraires et de les abriter sous l'autorité divine ; en aucune matière ils 

n'agissent avec moins de scrupule et plus de témérité que dans l'interprétation de l'Écriture, 

c'est-à-dire de la pensée de l'Esprit-Saint ; et leur seule crainte n'est pas dans cette besogne 

d'attribuer à l'Esprit-Saint quelque fausse doctrine et de s'écarter de la voie du salut, mais 

d'être convaincus d'erreur, par d'autres, de voir ainsi leur propre autorité par terre sous les 

pieds de leurs adversaires et de s'attirer le mépris d'autrui. Certes si les hommes étaient 

sincères dans le témoignage qu'ils rendent à l'Écriture, ils auraient une tout autre règle de 
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2 Alain Billecocq, Spinoza et l’idée de tolérance, Annales de l’université de Franche-Comté, 1998 p122 
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vie ; leurs âmes ne seraient pas agitées par tant de discordes et ils ne se combattraient pas 

avec tant de haine ; un aveugle et téméraire désir d'interpréter l'Écriture et de découvrir 

dans la Religion des nouveautés, ne les posséderait pas. Au contraire ils n'oseraient 

embrasser comme doctrine de l’Ecriture rien qu'elle n'enseignât avec la plus grande clarté ; 

enfin ces sacrilèges qui n'ont pas craint d'altérer l'Écriture en maint endroit, se fussent 

gardés d'un tel crime et n'eussent pas porté sur elle une main sacrilège. Une ambition 

criminelle a pu faire que la Religion consistât moins à obéir aux enseignements de l'Esprit-

Saint qu'à défendre des inventions humaines, bien plus, qu'elle s'employât à répandre parmi 

les hommes non la charité, mais la discorde et la haine la plus cruelle sous un déguisement 

de zèle divin et de ferveur ardente. A ces maux se joignit la superstition qui enseigne à 

mépriser la Nature et la Raison, à admirer et à vénérer cela seulement qui leur contredit ; 

aussi n'est-il pas surprenant que les hommes, pour mieux admirer et vénérer davantage 

l'Écriture, se soient attachés à l'expliquer de telle sorte qu'elle semble le plus contraire qui se 

puisse à cette même Nature et à cette même Raison. Ainsi en vient-on à rêver que de très 

profonds mystères sont cachés dans les livres saints et l'on s'épuise à les sonder, négligeant 

l'utile pour l'absurde ; et tout ce qu'on a inventé dans ce délire, on l'attribue à l'Esprit-Saint 

et l'on tâche de le défendre de toutes ses forces, avec l'ardeur de la passion. Tels sont les 

hommes en effet : tout ce qu'ils conçoivent par l'entendement pur, ils le défendent à l'aide 

du seul entendement et de la Raison ; les croyances irrationnelles que leur imposent les 

affections de l'âme, ils les défendent avec leurs passions. 

[2] Pour nous tirer de ces égarements, affranchir notre pensée des préjugés des Théologiens 

et ne pas nous attacher imprudemment à des inventions humaines prises pour des 

enseignements divins, il nous faut traiter de la vraie méthode à suivre dans l'interprétation 

de l'Écriture et arriver à en avoir une vue claire : tant que nous ne la connaîtrons pas en effet 

nous ne pourrons rien savoir avec certitude de ce que l'Écriture ou l'Esprit-Saint veut 

enseigner. Pour faire court je résumerai cette méthode en disant qu'elle ne diffère en rien 

de celle que l'on suit dans l'interprétation de la Nature mais s'accorde en tout avec elle. De 

même en effet que la Méthode dans l'interprétation de la nature consiste essentiellement, à 

considérer d'abord la Nature en historien3 et, après avoir ainsi réuni des données certaines, 

à en conclure les définitions des choses naturelles, de même, pour interpréter l'Écriture, il 

est nécessaire d'en acquérir une exacte connaissance historique et une fois en possession de 

cette connaissance, c'est-à-dire de données et de principes certains, on peut en conclure par 

voie de légitime conséquence la pensée des auteurs de l'Écriture. De la sorte en effet (je 

veux dire si l'on n'admet d'autres principes et d'autres données pour interpréter l'Écriture et 

en éclaircir le contenu, que ce qui peut se tirer de l'Écriture elle-même et de son histoire 

critique), chacun pourra avancer sans risque d'erreur, et l'on pourra chercher à se faire une 

idée de ce qui passe notre compréhension avec autant de sécurité que de ce qui nous est 

connu par la Lumière naturelle. »  

                                                           
3
 Le mot est à prendre ici au sens où l’on parle d’histoire naturelle, se référant ainsi à l’origine étymologique du 

mot « Histoire » (du grec « historia », enquête). 
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Nous reproduisons ci-dessous in extenso l’ultime chapitre du Traité théologico-politique, dans 

lequel Spinoza tire le bilan de toutes ses réflexions antérieures et conclut sur ce qui pour lui 

est fondamental. On trouvera là un vibrant plaidoyer en faveur de la liberté de penser, et 

donc d’exprimer librement sa pensée, mais aussi une analyse très fine des prérogatives du 

pouvoir politique et de ses limites. 

« CHAPITRE XX Où l'on montre que dans un État libre il est loisible à chacun de penser ce 

qu'il veut et de dire ce qu'il pense. 

I. §§1-5 : Comment concilier liberté de penser et de parler avec la paix de l’État et le droit du 

souverain4 ? 

[1] S'il était aussi facile de commander aux âmes qu'aux langues, il n'y aurait aucun 

souverain qui ne régnât en sécurité et il n'y aurait pas de gouvernement violent, car chacun 

vivrait selon la complexion des détenteurs du pouvoir et ne jugerait que d'après leurs 

décrets du vrai ou du faux, du bien ou du mal, du juste ou de l'inique. Mais, comme nous 

l'avons fait observer au commencement du chapitre XVII, cela ne peut être ; il ne peut se 

faire que l'âme d'un homme appartienne entièrement à un autre ; personne en effet ne peut 

transférer à un autre, ni être contraint d'abandonner son droit naturel ou sa faculté de faire 

de sa raison un libre usage et de juger de toutes choses. Ce gouvernement par suite est tenu 

pour violent, qui prétend dominer sur les âmes et une majesté souveraine paraît agir 

injustement contre ses sujets et usurper leur droit, quand elle veut prescrire à chacun ce 

qu'il doit admettre comme vrai ou rejeter comme faux, et aussi quelles opinions doivent 

émouvoir son âme de dévotion envers Dieu : car ces choses sont du droit propre de chacun, 

un droit dont personne, le voulût-il ne peut se dessaisir. 

[2] Je le reconnais, plus d'un a l'esprit occupé de préjugés tels et de si incroyable façon que, 

tout en n'étant pas directement placé sous le commandement d'un autre, il est suspendu à 

la parole de cet autre à ce point qu'on peut dire justement qu'il appartient à cet autre, en 

tant qu'être pensant ; quelle soumission toutefois que par certains artifices on arrive à 

obtenir, encore n'a-t-on jamais fait que les hommes aient cessé d'éprouver que chacun 

abonde dans son propre sens et qu'entre les têtes la différence n'est pas moindre qu'entre 

les palais. Moïse qui, non par la fourberie, mais par sa vertu divine, s'était si bien emparé du 

jugement de son peuple, d'autant qu'on croyait ses paroles et tous ses actes inspirés par 

Dieu, ne put cependant échapper ni aux rumeurs ni aux interprétations défavorables ; 

encore bien moins les autres Monarques y échappent-ils. Et si l'on pouvait concevoir 

quelque moyen de l'empêcher, ce serait au plus dans un État monarchique, non du tout dans 

une démocratie où tous, ou au moins la plus grande partie du peuple, participent au pouvoir 

collectif, je pense que tout le monde voit pourquoi. 

                                                           
4
 Rappelons que « le souverain » désigne l’instance qui possède le pouvoir politique suprême d’où dérivent tous 

les autres, sans pour autant en désigner le titulaire (le roi dans une monarchie, le peuple dans une démocratie 

républicaine). 
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[3] Si grand donc que soit le droit attribué au souverain sur toutes choses et tout interprète 

du droit et de la piété qu'on le croit, encore ne pourra-t-il jamais se dérober à la nécessité de 

souffrir que les hommes jugent de toutes choses suivant leur complexion propre et soient 

affectés aussi de tel sentiment ou tel autre. Il est bien vrai qu'il peut en droit tenir pour 

ennemis tous ceux qui, en toutes matières, ne pensent pas entièrement comme lui ; mais la 

discussion ne porte plus sur son droit, elle porte sur ce qui lui est utile. Accordons en effet 

qu'un souverain peut en droit gouverner avec la pire violence, et condamner à mort les 

citoyens pour le plus léger motif ; tout le monde niera que dans cette façon de gouverner le 

jugement de la droite Raison reste sauf. Et même, comme un souverain ne peut régner de la 

sorte sans mettre en danger tout l'État, nous pouvons nier aussi qu'il ait la puissance d'user 

des moyens indiqués et d'autres semblables ; et conséquemment qu'il en ait le droit absolu ; 

car nous avons montré que le droit du souverain a pour limite sa puissance. 

[4] Si donc personne ne peut renoncer à la liberté de juger et d'opiner comme il veut, et si 

chacun est maître de ses propres pensées par un droit supérieur de Nature, on ne pourra 

jamais tenter dans un État, sans que la tentative ait le plus malheureux succès, de faire que 

des hommes, d'opinions diverses et opposées, ne disent cependant rien que d'après la 

prescription du souverain ; même les plus habiles en effet, pour ne rien dire de la foule, ne 

savent se taire. C'est un défaut commun aux hommes que de confier aux autres leurs 

desseins, même quand le silence est requis ; ce gouvernement donc sera le plus violent, qui 

dénie à l'individu la liberté de dire et d'enseigner ce qu'il pense ; au contraire, un 

gouvernement est modéré quand cette liberté est accordée à l'individu. 

[5] Et cependant, nous ne saurions le nier, la majesté du souverain peut être lésée par des 

paroles comme par des actions ; et, par suite, s'il est impossible d'enlever complètement 

cette liberté aux sujets, il sera très pernicieux de la leur accorder entièrement. Nous avons 

donc ici à nous demander dans quelle mesure précise cette liberté peut et doit être 

concédée sans danger pour la paix de l'État et le droit du souverain ; c'est là, suivant 

l'avertissement donné au début du chapitre XVI, mon objet principal. 

II. §§6-10 : Chacun peut dire et enseigner ce qu’il pense sans danger pour la paix, à la 
condition de laisser au souverain décider quant aux actions. 

 

[6] Des fondements de l'État tels que nous les avons expliqués ci-dessus, il résulte avec la 

dernière évidence que sa fin dernière n'est pas la domination ; ce n'est pas pour tenir 

l'homme par la crainte et faire qu'il appartienne à un autre que l'État est institué ; au 

contraire c'est pour libérer l'individu de la crainte, pour qu'il vive autant que possible en 

sécurité, c'est-à-dire conserve, aussi bien qu'il se pourra, sans dommage pour autrui, son 

droit naturel d'exister et d'agir. Non, je le répète, la fin de l'État n'est pas de faire passer les 

hommes de la condition d'êtres raisonnables à celle de bêtes brutes ou d'automates, mais 

au contraire il est institué pour que leur âme et leur corps s'acquittent en sûreté de toutes 

leurs fonctions, pour qu'eux-mêmes usent d'une Raison libre, pour qu'ils ne luttent point de 
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haine, de colère ou de ruse, pour qu'ils se supportent sans malveillance les uns les autres. La 

fin de l'État est donc en réalité la liberté. 

[7] Nous avons vu aussi que, pour former l'État, une seule chose est nécessaire : que tout le 

pouvoir de décréter appartienne soit à tous collectivement, soit à quelques-uns, soit à un 

seul. Puisque, en effet, le libre jugement des hommes est extrêmement divers, que chacun 

pense être seul à tout savoir et qu'il est impossible que tous opinent pareillement et parlent 

d'une seule bouche, ils ne pourraient vivre en paix si l'individu n'avait renoncé à son droit 

d'agir suivant le seul décret de sa pensée. C'est donc seulement au droit d'agir par son 

propre décret qu'il a renoncé, non au droit de raisonner et de juger. 

Par suite nul à la vérité ne peut, sans danger pour le droit du souverain, agir contre son 

décret, mais il peut avec une entière liberté opiner et juger et en conséquence aussi parler, 

pourvu qu'il n'aille pas au-delà de la simple parole ou de l'enseignement, et qu'il défende 

son opinion par la Raison seule ; non par la ruse, la colère ou la haine, ni dans l'intention de 

changer quoi que ce soit dans l'État de l'autorité de son propre décret. Par exemple, en cas 

qu'un homme montre qu'une loi contredit à la Raison, et qu'il exprime l'avis qu'elle doit être 

abrogée, si, en même temps, il soumet son opinion au jugement du souverain (à qui seul il 

appartient de faire et d'abroger des lois) et qu'il s'abstienne, en attendant, de toute action 

contraire à ce qui est prescrit par cette loi, certes il mérite bien de l'État et agit comme le 

meilleur des citoyens ; au contraire, s'il le fait pour accuser le magistrat d'iniquité et le 

rendre odieux, ou tente séditieusement d'abroger cette loi malgré le magistrat, il est du tout 

un perturbateur et un rebelle. 

[8] Nous voyons donc suivant quelle règle chacun, sans danger pour le droit et l'autorité du 

souverain, c'est-à-dire pour la paix de l'État, peut dire et enseigner ce qu'il pense : c'est à la 

condition qu'il laisse au souverain le soin de décréter sur toutes actions, et s'abstienne d'en 

accomplir aucune contre ce décret, même s'il lui faut souvent agir en opposition avec ce qu'il 

juge et professe qui est bon. Et il peut le faire sans péril pour la justice et la piété ; je dis plus, 

il doit le faire, s'il veut se montrer juste et pieux. 

Car, nous l'avons montré, la justice dépend du seul décret du souverain et, par suite, nul ne 

peut être juste, s'il ne vit pas selon les décrets rendus par le souverain. Quant à la piété, la 

plus haute sorte en est (d'après ce que nous avons montré dans le précédent chapitre) celle 

qui s'exerce en vue de la paix et de la tranquillité de l'État ; or elle ne peut se maintenir si 

chacun doit vivre selon le jugement particulier de sa pensée. Il est donc impie de faire 

quelque chose selon son jugement propre contre le décret du souverain de qui l'on est sujet, 

puisque, si tout le monde se le permettait, la ruine de l'État s'ensuivrait. On n'agit même 

jamais contrairement au décret et à l'injonction de sa propre Raison, aussi longtemps qu'on 

agit suivant les décrets du souverain, car c'est par le conseil même de la Raison qu'on a 

décidé de transférer au souverain son droit d'agir d'après son propre jugement. Nous 

pouvons donner de cette vérité une confirmation tirée de la pratique : dans les conseils en 

effet, que leur pouvoir soit ou ne soit pas souverain, il est rare qu'une décision soit prise à 
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l'unanimité des suffrages, et cependant tout décret est rendu par la totalité des membres 

aussi bien par ceux qui ont voté contre que par ceux qui ont voté pour. 

[9] Mais je reviens à mon propos. Nous venons de voir, en nous reportant aux fondements 

de l'État, suivant quelle règle l'individu peut user de la liberté de son jugement sans danger 

pour le droit du souverain. Il n'est pas moins aisé de déterminer de même quelles opinions 

sont séditieuses dans l'État : ce sont celles qu'on ne peut poser sans lever le pacte par lequel 

l'individu a renoncé à son droit d'agir selon son propre jugement : cette opinion, par, 

exemple, que le souverain n'est pas indépendant en droit ; ou que personne ne doit tenir ses 

promesses ; où qu'il faut que chacun vive d'après son propre jugement ; et d'autres 

semblables qui contredisant directement à ce pacte. Celui qui pense ainsi est séditieux, non 

pas à raison du jugement qu'il porte et de son opinion considérée en elle-même, mais à 

cause de l'action qui s'y trouve impliquée : par cela même qu'on pense ainsi en effet, on 

rompt tacitement ou expressément la foi due au souverain. Par suite les autres opinions qui 

n'impliquent point une action telle que rupture du pacte, vengeance, colère, etc., ne sont 

pas séditieuses, si ce n'est dans un État en quelque mesure corrompu ; c'est-à-dire où des 

fanatiques et des ambitieux qui ne peuvent supporter les hommes de caractère 

indépendant, ont réussi à se faire une renommée telle que leur autorité l'emporte dans la 

foule sur celle du souverain. Nous ne nions pas cependant qu'il n'y ait en outre des opinions 

qu'il est malhonnête de proposer et de répandre, encore qu'elles semblent avoir seulement 

le caractère d'opinions vraies ou fausses. Nous avons déjà, au chapitre XV, déterminé quelles 

elles étaient, en prenant soin de ne porter aucune atteinte à la liberté de la Raison. 

Que si enfin nous considérons que la fidélité envers l'État comme envers Dieu se connaît aux 

œuvres seules, c'est-à-dire à la piété envers le prochain, nous reconnaîtrons sans hésiter que 

l'État le meilleur concède à l'individu la même liberté que nous avons fait voir que lui laissait 

la Foi. 

[10] Je le reconnais, une telle liberté peut avoir ses inconvénients, mais y eut-il jamais 

aucune institution si sage que nuls inconvénients n'en pussent naître ? Vouloir tout régler 

par des lois, c'est irriter les vices plutôt que les corriger. Ce que l'on ne peut prohiber, il faut 

nécessairement le permettre, en dépit du dommage qui souvent peut en résulter. Quels ne 

sont pas les maux ayant leur origine dans le luxe, l'envie, l'avidité, l'ivrognerie et autres 

passions semblables ? On les supporte cependant parce qu'on ne peut les prohiber par le 

pouvoir des lois et bien que ce soient réellement des vices ; encore bien plus la liberté du 

jugement, qui est en réalité une vertu, doit-elle être admise et ne peut-elle être comprimée. 

Ajoutons qu'elle n'engendre pas d'inconvénients que l'autorité des magistrats (je vais le 

montrer) ne puisse éviter pour ne rien dire ici de la nécessité première de cette liberté pour 

l'avancement des sciences et des arts ; car les sciences et les arts ne peuvent être cultivés 

avec un heureux succès que par ceux dont le jugement est libre et entièrement affranchi. 

IV §§11-13 : Le danger de la répression des pensées et des paroles. 
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[11] Admettons cependant que cette liberté peut être comprimée et qu'il est possible de 

tenir les hommes dans une dépendance telle qu'ils n'osent pas proférer une parole, sinon 

par la prescription du souverain ; encore n'obtiendra-t-il jamais qu'ils n'aient de pensées que 

celles qu'il aura voulu ; et ainsi, par une conséquence nécessaire, les hommes ne cesseraient 

d'avoir des opinions en désaccord avec leur langage et la bonne foi, cette première nécessité 

de l'État, se corromprait ; l'encouragement donné à la détestable adulation et à la perfidie 

amènerait le règne de la fourberie et la corruption de toutes les relations sociales. Tant s'en 

faut d'ailleurs qu'il soit jamais possible de l'obtenir ; on ne fera point que tous répètent 

toujours la leçon faite ; au contraire, plus on prendra de soin pour ravir aux hommes la 

liberté de la parole, plus obstinément ils résisteront, non pas les avides, les flatteurs et les 

autres hommes sans force morale, pour qui le salut suprême consiste à contempler des écus 

dans une cassette et à avoir le ventre trop rempli, mais ceux à qui une bonne éducation, la 

pureté des mœurs et la vertu donnent un peu de liberté. 

Les hommes sont ainsi faits qu'ils ne supportent rien plus malaisément que de voir les 

opinions qu'ils croient vraies tenues pour criminelles, et imputé à méfait ce qui émeut leurs 

âmes à la piété envers Dieu et les hommes ; par où il arrive qu'ils en viennent à détester les 

lois, à tout oser contre les magistrats, à juger non pas honteux, mais très beau, d'émouvoir 

des séditions pour une telle cause et de tenter quelle entreprise violente que ce soit. Puis 

donc que telle est la nature humaine, il est évident que les lois concernant les opinions 

menacent non les criminels, mais les hommes de caractère indépendant, qu'elles sont faites 

moins pour contenir les méchants que pour irriter les plus honnêtes, et qu'elles ne peuvent 

être maintenues en conséquence sans grand danger pour l'État. 

[12] Ajoutons que de telles lois condamnant des opinions sont du tout inutiles : ceux qui 

jugent saines les opinions condamnées ne peuvent obéir à ces lois ; à ceux qui au contraire 

les rejettent comme fausses, ces lois paraîtront conférer un privilège et ils en concevront un 

tel orgueil que plus tard, même le voulant, les magistrats ne pourraient les abroger. A quoi il 

faut joindre encore ces conclusions tirées au chapitre XVIII en deuxième lieu de l'Histoire des 

Hébreux. Combien de schismes enfin sont nés dans l'Église surtout de ce que les magistrats 

ont voulu mettre fin par des lois aux controverses des docteurs ! Si en effet les hommes 

n'étaient pas dominés par l'espoir de tirer à eux les lois et les magistrats, de triompher de 

leurs adversaires aux applaudissements du vulgaire, et de recueillir des honneurs, ils ne se 

combattraient pas avec tant de malveillance, leurs âmes ne seraient pas agitées d'une telle 

fureur. 

Cela non seulement la Raison, mais l'expérience l'enseigne par des exemples quotidiens ; de 

telles lois en effet, commandant ce que chacun doit croire et interdisant de rien dire ou 

écrire contre telle opinion ou telle autre, ont été souvent instituées en manière de 

satisfaction ou plutôt de concession à la colère des hommes incapables de souffrir aucune 

fierté de caractère et qui aisément, par une sorte de malfaisant prestige, peuvent tourner en 

rage la dévotion de la foule séditieuse et l'exciter contre ceux qu'ils lui désignent. 



9 
 

[13] Combien ne vaudrait-il pas mieux contenir la colère et la fureur du vulgaire que d'établir 

des lois dont les seuls violateurs possibles sont les amis des arts et de la vertu, et de réduire 

l'État à cette extrémité qu'il ne puisse supporter les hommes d'âme fière ! Quelle pire 

condition concevoir pour l'État que celle où des hommes de vie droite, parce qu'ils ont des 

opinions dissidentes et ne savent pas dissimuler, sont envoyés en exil comme des 

malfaiteurs ? Quoi de plus pernicieux, je le répète, que de tenir pour ennemis et de conduire 

à la mort des hommes auxquels on n'a ni crime ni forfait à reprocher, simplement parce 

qu'ils ont quelque fierté de caractère, et de faire ainsi du lieu de supplice, épouvante du 

méchant, le théâtre éclatant où, pour la honte du souverain, se voient les plus beaux 

exemples d'endurance et de courage ? Qui sait en effet qu'il est, dans sa conduite, 

irréprochable, ne craint pas la mort comme un criminel et ne se sauve pas du supplice par 

des implorations ; car le remords d'aucune vilenie ne torture son âme ; il est honorable à ses 

yeux, non infamant, de mourir pour la bonne cause, glorieux de donner sa vie pour la liberté. 

Quel exemple de tels hommes peuvent-ils donner par une mort, dont la cause est ignorée 

des âmes oiseuses et sans force, haïe des séditieux, aimée des meilleurs ? Certes nul n'y 

apprendra rien qu'à les imiter s'il ne veut aduler. 

V. §§14-18 : L’opposition dans la concorde. 

 

[14] Pour que la fidélité donc et non la complaisance soit jugée digne d'estime, pour que le 

pouvoir du souverain ne souffre aucune diminution, n'ait aucune concession à faire aux 

séditieux, il faut nécessairement accorder aux hommes la liberté du jugement et les 

gouverner de telle sorte que, professant ouvertement des opinions diverses et opposées, ils 

vivent cependant dans la concorde. Et nous ne pouvons douter que cette règle de 

gouvernement ne soit la meilleure, puisqu'elle s'accorde le mieux avec la nature humaine. 

Dans un État démocratique (c'est celui qui rejoint le mieux l'état de nature) nous avons 

montré que tous conviennent d'agir par un commun décret, mais non de juger et de 

raisonner en commun ; c'est-à-dire, comme les hommes ne peuvent penser exactement de 

même, ils sont convenus de donner force de décret à l'avis qui rallierait le plus grand 

nombre de suffrages, se réservant l'autorité d'abroger les décisions prises sitôt qu'une 

décision meilleure leur paraîtrait pouvoir être prise. Moins il est laissé aux hommes de 

liberté de juger, plus on s'écarte de l'état le plus naturel, et plus le gouvernement a de 

violence. 

[15] Pour qu'on voie maintenant comment cette liberté n'a pas d'inconvénients qui ne 

puissent être évités par la seule autorité du souverain et comment, par cette seule autorité, 

des hommes professant ouvertement des opinions différentes peuvent être mis aisément 

dans l'impossibilité de se nuire les uns aux autres, les exemples ne manquent pas et point 

n'est besoin de les chercher loin. Que la ville d'Amsterdam nous soit en exemple, cette ville 

qui, avec un si grand profit pour elle-même et à l'admiration de toutes les nations, a goûté 

les fruits de cette liberté ; dans cette république très florissante, dans cette ville très 
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éminente, des hommes de toutes nations et de toutes sectes vivent dans la plus parfaite 

concorde et s'inquiètent uniquement, pour consentir un crédit à quelqu'un, de savoir s'il est 

riche ou pauvre et s'il a accoutumé d'agir en homme de bonne foi ou en fourbe. D'ailleurs la 

Religion ou la secte ne les touche en rien, parce qu'elle ne peut servir à gagner ou à perdre 

sa cause devant le juge ; et il n'est absolument aucune secte, pour odieuse qu'elle soit, dont 

les membres (pourvu qu'ils ne causent de tort à personne, rendent à chacun le sien et vivent 

honnêtement) ne soient protégés et assistés par l'autorité des magistrats. Jadis, au 

contraire, quand les hommes d'État et les États des Provinces se laissèrent entraîner dans la 

controverse des Remontrants et des Contre-Remontrants, on aboutit à un schisme ; et 

beaucoup d'exemples ont alors fait connaître que les lois établies sur la Religion, c'est-à-dire 

pour mettre fin aux controverses, irritent les hommes plus qu'elles ne les corrigent ; et aussi 

que d'autres hommes usent de ces lois pour prendre toute sorte  de licences ; et, en outre, 

que les schismes ne naissent pas d'un grand zèle pour la vérité (ce zèle est, au contraire, une 

source de bienveillance et de mansuétude), mais d'un grand appétit de régner. Par là il est 

établi, avec une clarté plus grande que la lumière du jour, que les schismatiques sont bien 

plutôt ceux qui condamnent les écrits des autres et excitent contre les auteurs le vulgaire 

turbulent, que les auteurs eux-mêmes qui, le plus souvent, écrivent pour les doctes 

seulement et demandent le secours de la seule Raison ; en second lieu, que les vrais 

perturbateurs sont ceux qui, dans un État libre, veulent détruire la liberté du jugement qu'il 

est impossible de comprimer. 

[16] Nous avons ainsi montré : 

1° qu'il est impossible d'enlever aux hommes la liberté de dire ce qu'ils pensent ; 

2° que cette liberté peut être reconnue à l'individu sans danger pour le droit et l'autorité du 

souverain et que l'individu peut la conserver sans danger  pour ce droit, s'il n'en tire point 

licence de changer quoi que ce soit aux droits reconnus dans l'État ou de rien entreprendre 

contre les lois établies ; 

3° que l'individu peut posséder cette liberté sans danger pour la paix de l'État et qu'elle 

n'engendre pas d'inconvénients dont la réduction ne soit aisée ; 

4° que la jouissance de cette liberté donnée à l'individu est sans danger pour la piété ; 

5° que les lois établies sur les matières d'ordre spéculatif sont tout à fait inutiles ; 

6° nous avons montré enfin que non seulement cette liberté peut être accordée sans que la 

paix de l'État, la piété et le droit du souverain soient menacés, mais que, pour leur 

conservation, elle doit l'être. 

Où, en effet, les hommes s'efforcent de ravir cette liberté à leurs adversaires, où les opinions 

des dissidents, non les âmes, seules capables de péché, sont appelées devant les tribunaux, 

des exemples sont faits, qui semblent plutôt des martyres d'hommes honnêtes, et qui 
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produisent plus d'irritation, excitent plus à la miséricorde, sinon à la vengeance, qu'ils 

n'inspirent d'effroi. Puis les relations sociales et la bonne foi se corrompent, l'adulation et la 

perfidie sont encouragées et les adversaires des condamnés s'enorgueillissent, parce qu'on à 

eu complaisance pour leur colère et que les chefs de l'État se sont faits les sectateurs de leur 

doctrine, dont ils passent eux-mêmes pour les interprètes. Ainsi arrive-t-il qu'ils osent 

usurper le droit et l'autorité du souverain, ont le front de se prétendre immédiatement élus 

par Dieu et de revendiquer pour leurs décrets un caractère devant lequel ils veulent que 

s'inclinent ceux du souverain, œuvre tout humaine ; toutes choses entièrement contraires, 

personne ne peut l'ignorer, au salut de l'État. 

[17] Ici comme au chapitre XVIII nous concluons donc que ce qu'exige avant tout la sécurité 

de l'État ; c'est que la Piété et la Religion soient comprises dans le seul exercice de la Charité 

et de l'Équité, que le droit du souverain de régler toutes choses tant sacrées que profanes se 

rapporte aux actions seulement et que pour le reste il soit accordé à chacun de penser ce 

qu'il veut et de dire ce qu'il pense. 

[18] J'ai ainsi achevé de traiter les questions qui rentraient dans mon dessein. Il ne me reste 

plus qu'à avertir expressément que je soumettrai de grand cœur à l'examen et au jugement 

des Autorités de ma Patrie tout ce que j'ai écrit. Si j'ai dit quoi que ce soit qu'elles jugent 

contraire aux lois du pays ou nuisible au salut commun, je veux que cela soit comme n'ayant 

pas été dit. Je sais que je suis homme et que j'ai pu me tromper ; du moins ai-je mis tous mes 

soins à ne me pas tromper et, avant tout, à ne rien écrire qui ne s'accorde entièrement avec 

les lois, du pays, la liberté et les bonnes mœurs. » 


